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CONSEIL MUNICIPAL DU 05 JUIN 2026 

  PROCES-VERBAL 

 
L’an deux mil vingt-six, le cinq juin à 18 H.30 
Le Conseil municipal de LAMPAUL-PLOUARZEL, légalement convoqué, s’est réuni à LAMPAUL-PLOUARZEL sous la 
Présidence de Tristan BREHIER, Maire, 

Etaient présents : Tristan BREHIER, Yann KEREBEL, Anne JOURDAIN, Isabelle LE BIHAN, Noël-Luc BOSSER, Didier 
RENAUD, Gaëlle CABON, Michaël ROCHE-KERMARREC, Delphine ROUSIC, Eric COZIEN, Morgane LE GALL, Anouk 
PERON, Vincent MARIETTE, Thierry BAUDOIN, Béatrice BIENASSIS et Lydia LE VOURCH. 

Absent excusé : Loïc MARREC qui a donné procuration à Isabelle LE BIHAN, Gaëlle GOUZAC’H qui a donné 
procuration à Delphine ROUSIC et Christophe FAVE qui a donné procuration à Eric COZIEN.  

Secrétaire de séance : Noël-Luc BOSSER 

En début de séance, le procès-verbal de la réunion du Conseil municipal du 07 avril 2026 est 
adopté à l’unanimité. Monsieur Noël-Luc BOSSER est désigné secrétaire de séance. 

 TRAVAUX 

1. Création du comité de pilotage pour le projet « Revitalisation du cœur de bourg » 

Vu l’avis de la commission « Travaux, environnement et biodiversité » en date du 19 mai 
2026,  
Vu l’avis de la commission « Urbanisme, patrimoine et littoral » en date du 26 mai 2026, 

Considérant que le projet « Revitalisation du cœur de bourg » constitue un projet structurant 
du mandat, 

Le comité de pilotage vise à : 

 Contribuer à la légitimation du projet en y associant des acteurs au-delà du Conseil 
municipal ; 

 Enrichir la décision par la connaissance du terrain et l'expertise sectorielle des 
membres non élus ; 

 Sécuriser le projet face aux risques contentieux en démontrant un effort de 
concertation et d'ouverture au-delà du minimum légal. 

Le comité de pilotage ne dispose pas du pouvoir de décision. Les décisions relèvent du 
Conseil municipal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal approuve, à l’unanimité, la délibération 
suivante :  
 
Article 1 – Création du comité de pilotage  
Il est créé un comité de pilotage pour le projet « Revitalisation du cœur de bourg ». 

Article 2 – Composition  
Le comité de pilotage est composé de : 

 Membres élus :  
- 3 élus de la majorité : Isabelle LE BIHAN, Anouk PERON, Gaëlle GOUZAC’H.  
- 1 élu de la minorité : Vincent MARIETTE. 
- Le maire, Tristan BREHIER, membre de droit. 

 5 membres non élus maximum nommés par arrêté municipal parmi : 
- Des acteurs économiques ou associatifs concernés (commerçants, associations 
locales, etc.), 
- Des personnalités qualifiées (urbaniste, architecte, etc.), 
- Des habitants engagés dans la démarche. 
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Article 3 – Animation et rythme 
L’animation du comité de pilotage est confiée au maire. 

Le rythme des réunions est adapté aux phases du projet : 
- au minimum tous les deux mois en phase de cadrage, 
- au minimum semestriellement en phase d’exécution. 

Article 4 – Confidentialité et communication 
Les travaux du comité de pilotage sont conduits en format interne, sans diffusion publique 
des comptes-rendus en cours de projet. 

Une restitution publique est organisée à chaque grande étape suivante : validation du 
programme, choix de la maîtrise d'œuvre et démarrage des travaux. 

Article 5 – Durée du mandat  
Les membres siègent pour la durée du projet, avec possibilité de sortie ou d’entrée en cours 
de mandat sur proposition du comité de pilotage et approbation par le Conseil municipal 
pour les membres élus et par le Maire pour les membres non élus. 

Madame Béatrice BIENASSIS, conseillère municipale, estime que la sélection des membres 
non élus devrait revenir au Conseil municipal en se basant sur des critères connus.  

2. Création du comité de pilotage pour le projet « Bien vieillir à Lampaul » 

Vu l’avis de la commission « Travaux, environnement et biodiversité » en date du 19 mai 
2026,  

Considérant que le projet « Bien vieillir à Lampaul » constitue un projet structurant du 
mandat, 

Le comité de pilotage vise à : 

 Contribuer à la légitimation du projet en y associant des acteurs au-delà du Conseil 
municipal ; 

 Enrichir la décision par la connaissance du terrain et l'expertise sectorielle des 
membres non élus ; 

 Sécuriser le projet face aux risques contentieux en démontrant un effort de 
concertation et d'ouverture au-delà du minimum légal. 

Le comité de pilotage ne dispose pas du pouvoir de décision. Les décisions relèvent du 
Conseil municipal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal approuve, à l’unanimité, la délibération 
suivante :  

Article 1 – Création du comité de pilotage  
Il est créé un comité de pilotage pour le projet « Bien vieillir à Lampaul ».  

Article 2 – Composition  
Le comité de pilotage est composé de : 

 Membres élus :  
- 4 élus de la majorité : Yann KEREBEL, Loïc MARREC, Gaëlle CABON, Eric COZIEN. 
- 1 élue de la minorité : Lydia LE VOURCH. 
- Le maire, Tristan BREHIER, membre de droit. 

 5 membres non élus maximum nommés par arrêté municipal parmi : 
- Des acteurs associatifs ou institutionnels concernés (ex. : représentants du CCAS, 
associations de séniors). 
- Des personnalités qualifiées (gérontologue, médecin, architecte spécialisé). 
- Des habitants engagés dans la démarche. 

Article 3 – Animation et rythme 
L’animation du comité de pilotage est confiée à Yann KEREBEL. 
Le rythme des réunions est adapté aux phases du projet : 
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- au minimum tous les deux mois en phase de cadrage, 
- au minimum semestriellement en phase d’exécution. 

Article 4 – Confidentialité et communication 
Les travaux du comité de pilotage sont conduits en format interne, sans diffusion publique 
des comptes-rendus en cours de projet. 

Une restitution publique est organisée à chaque grande étape suivante : validation du 
programme, choix de la maîtrise d'œuvre et démarrage des travaux. 
 
Article 5 – Durée du mandat  
Les membres siègent pour la durée du projet, avec possibilité de sortie ou d’entrée en cours 
de mandat sur proposition du comité de pilotage et approbation par le Conseil municipal. 
 

3. Création du comité de pilotage pour le projet de salle de sport 
 
Vu l’avis de la commission « Travaux, environnement et biodiversité » en date du 19 mai 
2026,  

Considérant que le projet de salle de sport constitue un projet structurant du mandat, 

Le comité de pilotage vise à : 

 Contribuer à la légitimation du projet en y associant des acteurs au-delà du Conseil 
municipal ; 

 Enrichir la décision par la connaissance du terrain et l'expertise sectorielle des 
membres non élus ; 

 Sécuriser le projet face aux risques contentieux en démontrant un effort de 
concertation et d'ouverture au-delà du minimum légal. 

Le comité de pilotage ne dispose pas du pouvoir de décision. Les décisions relèvent du 
Conseil municipal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal approuve, à l’unanimité, la délibération 
suivante :  

Article 1 – Création du comité de pilotage  
Il est créé un comité de pilotage pour le projet de salle de sport. 

Article 2 – Composition  
Le comité de pilotage est composé de : 

 Membres élus :  
- 4 élus de la majorité : Christophe FAVE, Anne JOURDAIN, Loïc MARREC et  Eric 
COZIEN. 
- 1 élue de la minorité : Béatrice BIENASSIS. 
- Le maire, Tristan BREHIER, membre de droit. 

 5 membres non élus maximum nommés par arrêté municipal parmi : 
- Des acteurs associatifs ou institutionnels concernés (clubs sportifs, fédérations, etc.). 
- Des personnalités qualifiées (architecte spécialisé, expert en équipements sportifs, 
etc.), 
- Des habitants engagés dans la démarche. 

Article 3 – Animation et rythme 
L’animation du comité de pilotage est confiée à Christophe FAVE. 

Le rythme des réunions est adapté aux phases du projet : 
- au minimum tous les deux mois en phase de cadrage, 
- au minimum semestriellement en phase d’exécution. 
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Article 4 – Confidentialité et communication 
Les travaux du comité de pilotage sont conduits en format interne, sans diffusion publique 
des comptes-rendus en cours de projet. 

Une restitution publique est organisée à chaque grande étape suivante : validation du 
programme, choix de la maîtrise d'œuvre et démarrage des travaux. 
 
Article 5 – Durée du mandat  
Les membres siègent pour la durée du projet, avec possibilité de sortie ou d’entrée en cours 
de mandat sur proposition du comité de pilotage et approbation par le Conseil municipal. 
 

4. Adhésion au Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (ci-après, 
CAUE) du Finistère 

 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu la loi n°77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture et le décret n°78-172 du 9 février 1978 
portant approbation des statuts types des CAUE,  
Vu les statuts du CAUE du Finistère,  

Considérant que le CAUE a pour mission de : 
 Promouvoir la qualité architecturale, urbaine, paysagère et environnementale sur le 

territoire finistérien, 
 Conseiller les collectivités, les maîtres d’ouvrage publics ou privés, et les particuliers 

sur leurs projets d’aménagement, de construction ou de rénovation, 
 Sensibiliser et former les acteurs locaux (élus, agents, professionnels) aux enjeux du 

cadre de vie, 
 Accompagner les collectivités dans l’élaboration ou la révision de leurs documents 

d’urbanisme (PLU, SCOT, etc.). 

Considérant que l’adhésion au CAUE permettra à la Commune de : 
 Bénéficier d’un appui technique et méthodologique pour ses projets d’aménagement, 

d’équipements publics, ou de revitalisation de centres-bourgs, 
 Participer à des actions partenariales (permanences d’architectes, comités 

techniques, ateliers), 
 Renforcer la cohérence des projets avec les enjeux locaux de transition écologique et 

de qualité paysagère. 

Considérant que le montant de la cotisation annuelle est fixé par le CAUE à 150 €/an pour les 
communes entre 1000 et 5000 habitants, 

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2026, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide :  

 D’adhérer au CAUE du Finistère pour l’année 2026, pour un montant de 150 €. 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs 
à cette adhésion, y compris la convention d’adhésion et le règlement de la cotisation. 

 

 FINANCES 

 
5. Acquisition d’une licence de 4ème catégorie de débit de boissons 

La société « Le Bistrot de Paris », représentée par Mme Dominique CORNEC, propose de 
céder à la Commune de Lampaul-Plouarzel la licence de 4ème catégorie de débit de boissons 
qu’elle détient. 

Cette cession, d’un montant de 10 500 €, serait réalisée sous les garanties prévues dans le 
projet d’acte de cession joint à la présente délibération. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :  

 Approuve la cession de la licence de 4ème catégorie de débit de boissons consentie par 
la société « Le Bistrot de Paris » à la Commune, conformément au projet d’acte joint à 
la présente délibération.  

 Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de cession et à effectuer toutes les 
démarches administratives requises pour le transfert de la licence. 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que le point relatif à la convention 
d’occupation du domaine public pour l’exploitation d’un bar éphémère est reporté à une 
prochaine séance. 
 

6. Attribution des subventions aux associations 

Vu l’avis de la commission « Enfance, jeunesse, animations et culture » du 12 mai 2026, 

Vu l’avis de la commission « Finances, économie, tourisme et mobilité » du 28 mai 2026, 

Il est rappelé que les élus membres du bureau exécutif d’une association ne doivent pas 
prendre part aux discussions relatives à cette association et quitter la salle au moment du 
vote. 

Monsieur Noël-Luc BOSSER quitte la salle et ne prend pas part au vote.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, attribue les subventions 
suivantes : 
 

Associations Subvention 2026 
FCL 3 037,00 € 
Tennis club Phare ouest 482,00 € 
Si on bougeait en iroise 750,00 € 
Plouarzel Basket club 276,00 € 
Iroise suf club 498,00 € 
Echappées Breizh Running 100,00 € 
Rock an poulout 600,00 € 
Des planches et des vaches 774,00 € 
Le mélange 400,00 € 
Les lavoirs Lampaulais 500,00 € 
Lambaol 300,00 € 
Tud yaouank ar mor 400,00 € 
Sourire d'automne 1 049,00 € 
Club féminin 300,00 € 
Les bidourics 300,00 € 
Association Pêche Promenade Porscave 200,00 € 
Section des officiers mariniers et veuves du Corsen 200,00 € 
Rock Breizh Band 400,00 € 
L’expérience sensible 100,00 € 
UNC 150,00 € 
Skol Gouren Plouarzel 84,00 € 
ES Corsen 192,00 € 
Kdanse 168,00 € 
Iroise actions solidaires 300,00 € 
Rêves de clown 100,00 € 
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Secours catholique 100,00 € 
ADMR Pays d'Iroise 200,00 € 
France Adot 150,00 € 
Eaux et rivières 100,00 € 
Association sportive Kerargroas 2 079,00 € 
OGEC Sainte Marie 1 386,00 € 

TOTAUX 15 675,00 € 
 

7. Convention de partenariat avec l’association du « trail de la Lampaulaise » 
 

Vu l’avis de la commission « Enfance, jeunesse, animations et culture » du 12 mai 2026, 

Vu l’avis de la commission « Finances, économie, tourisme et mobilité » du 28 mai 2026, 

Lors de la mandature précédente, le Conseil municipal a souhaité établir des conventions de 
partenariat avec l’association du « trail de la Lampaulaise » dans le cadre de l’organisation 
du trail du même nom se déroulant tous les ans sur le territoire de la commune.  

Cette convention étant arrivée à échéance, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
après en avoir délibéré :   

 D’approuver la convention jointe à la présente délibération ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou sa représentante à signer ce document. 
 

8. Convention de partenariat pour l’association « Les Rad’O Roulants en fête » 

Vu l’avis de la commission « Enfance, jeunesse, animations et culture » du 12 mai 2026, 

Vu l’avis de la commission « Finances, économie, tourisme et mobilité » du 28 mai 2026, 

Lors de la mandature précédente, le conseil municipal a souhaité établir des conventions de 
partenariat avec l’association les « Rad’O Roulants en fête » dans le cadre de l’organisation 
d’une course de chars se déroulant tous les ans sur le territoire de la commune.  

Cette convention étant arrivée à échéance, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
après en avoir délibéré :   

 D’approuver la convention jointe à la présente délibération ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire ou sa représentante à signer ce document. 
 

9. Forfait communal pour la participation financière aux écoles sous contrat 
d’association  

Vu les articles L. 442-5 et suivants du code de l’éducation, 

Vu l’avis de la commission « Enfance, jeunesse, animations et culture » du 12 mai 2026, 

Vu l’avis de la commission « Finances, économie, tourisme et mobilité » du 28 mai 2026, 

Considérant la participation de la commune aux écoles sous contrat d’association (école 
Sainte Marie à Lampaul-Plouarzel ainsi que les écoles proposant notamment l’accueil en 
classe pour l’inclusion scolaire et/ou en classe bilingue), 

Considérant que le calcul annuel pour déterminer le coût moyen d’un élève de l’école 
publique fait apparaître un montant de 828,89 € par élève et par an, 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, fixe le montant de la 
participation aux écoles sous contrat d’association pour l’année 2026 à 828,89 € par élève.  

Le versement se fera mensuellement pour l’école Sainte Marie de LAMPAUL-PLOUARZEL et 
annuellement pour les autres écoles concernées .. 
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10. Autorisation de recrutement sur un emploi non permanent pour accroissement 
d'activité au service technique 

Vu le code général de fonction publique, notamment son article L332-23 2°, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié portant dispositions statutaires relative à la 
fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, 
Vu le budget de la collectivité, 
Vu le tableau actuel des effectifs de la collectivité,  

Il est rappelé au Conseil municipal que l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction 
publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour 
un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une 
période consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris. 
Considérant qu’il est nécessaire de prévoir un entretien quotidien des espaces publics sur la 
Commune au cours de la période estivale. Ces tâches ne peuvent être réalisées par les seuls 
agents permanents du service technique de la collectivité. 
Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il est proposé au Conseil municipal de créer, à 
compter du 15 juin 2026, deux postes non permanent sur le grade d’adjoint technique à 
temps complet et d’autoriser Monsieur le Maire à recruter deux agents contractuels pour une 
durée de 2 mois maximum sur une période de 3 mois en raison d’un accroissement 
temporaire d’activité du service technique durant la saison estivale.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide :  

 De créer deux postes non permanents relevant du grade de d’adjoint technique pour 
effectuer les missions d’agent polyvalent du service technique en raison de 
l’accroissement temporaire d’activité, d’une durée hebdomadaire de travail égale à 
35/35ème), à compter du 15 juin 2026 pour une durée maximale de 2 mois sur une 
période de 3 mois. 

 La rémunération sera fixée par référence à indice majoré 380, à laquelle s’ajoutent, le 
cas échéant, les suppléments et indemnités en vigueur. 

La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 article 6413 du budget primitif 2026. 

 

11. Ajout d’un tarif pour les activités économiques ambulantes 

En raison du développement des demandes d’installation d’entreprises ambulantes type 
foodtruck ou sauna mobile, il est proposé au Conseil municipal de créer un tarif communal 
pour ce type d’activité. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, instaure un tarif de 10,50 € 
par jour pour les activités économiques ambulantes.   

 

12. Proposition pour la composition de la commission communale des impôts directs 
(C.C.I.D.) 

Les élections municipales de mars 2026 entraînent le renouvellement des commissions 
communales des impôts directs en applications de l’article 1650-1 du code général des 
impôts. 

Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment 
pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou 
nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. Depuis 
la mise en œuvre au 1er janvier 2017 de la révision des valeurs locatives des locaux 
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professionnels, elle participe par ailleurs à la détermination des nouveaux paramètres 
départementaux d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients de localisation).  

La commission est composée du Maire et de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires 
suppléants (communes de plus de 2 000 habitants). Ces commissaires sont désignés par le 
Directeur départemental des services fiscaux sur une liste de contribuables proposée par le 
Conseil municipal. 

Il revient au Conseil municipal de proposer 16 noms de titulaires et 16 noms de suppléants 
parmi lesquels seront choisis les membres composant la C.C.I.D. de LAMPAUL PLOUARZEL. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, propose la liste suivante : 

LISTE DE MEMBRES POUR LA C.C.I.D. 
Yann KEREBEL Jean-Yves LE BARS Gaëlle GOUZAC’H 
Loïc MARREC Nicolas BEAUMOIS Delphine ROUSIC 

Isabelle LE BIHAN Noël-Luc BOSSER Morgane LE GALL 
Anouk PERON Didier RENAUD Lydia LE VOURCH 

Vincent MARIETTE Christophe FAVE Marthe LE MOIGNE 
Béatrice BIENASSIS Eric COZIEN 

 

Michel JOURDEN Thierry BAUDOIN 
 

Marie MORGANT Anne JOURDAIN 
 

François LE BERRE Michaël ROCHE-KERMARREC 
 

Brigitte JAMET Gaëlle CABON 
 

 

 URBANISME & AFFAIRES FONCIERES 
 

13. Instauration de la procédure d’enregistrement des meublés de tourisme 

Vu la loi du 19 novembre 2024 sur la régulation des meublés de tourisme, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, 

Vu le code du tourisme,  

Considérant la nécessité pour la commune de mettre en place les dispositifs de régulation 
des meublés de tourisme, de contrôle des recettes fiscales issues des locations touristiques et 
de promouvoir le maintien des locations permanentes, 

Considérant la nécessité de communiquer aux usagers l’obligation d’obtenir un numéro 
d’enregistrement de meublé de tourisme au 4ème trimestre de l’année 2026, 

La loi du 19 novembre 2024 sur la régulation des meublés de tourisme vise à renforcer les 
outils des collectivités territoriales afin de préserver le tissu résidentiel local, tout en 
permettant un développement touristique raisonné. Les mesures mises en place tendent à 
renforcer le pouvoir des maires afin de maitriser l’installation des meublés de tourisme, 
préserver les résidences principales et améliorer le respect des règles par chacun en 
renforçant les contrôles et les sanctions. Cette loi prévoit une fiscalité rééquilibrée pour 
rendre plus attractives les locations de longues durées et faciliter l’accès au logement 
permanent.  

Jusqu’à présent, conformément aux exigences du code du tourisme, la location d’un meublé 
de tourisme est soumise à une simple déclaration en mairie, à l’exception notable des locaux 
déclarés en résidence principale par leur propriétaire qui ne sont soumis à aucune formalité.  

La Commune de Lampaul-Plouarzel est confrontée à une augmentation de l’offre de meublés 
de tourisme au détriment du logement permanent. Ce phénomène est lié au développement 
des plateformes numériques de location de meublés, à une fiscalité avantageuse et à des 
contraintes réglementaires réduites par rapport au marché de la location en habitation 
principale. La loi du 19 novembre 2024 rend obligatoire, d’ici la fin de l’année 2026, 
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l’enregistrement des meublés de tourisme sur le portail numérique unique 
https://apimeubles.finances.gouv.fr/.  

Les déclarants auront certains éléments à renseigner sur le portail numériques Apimeublés :  

- l’adresse du meublé de tourisme 
- le type de meublé (maison, appartement)  
- s’il s’agit d’une résidence principale 
- le nombre de lits 
- le nom du loueur 
- adresse et informations pour contacter le loueur 
- et si le meublé est soumis à un régime d’autorisation de changement d’usage. 

A ce jour, la Commune de Lampaul-Plouarzel ne met pas en application le dispositif 
d’obligation d’autorisation de changement d’usage.  

Le déclarant devra notamment renseigne le nombre de pièces composant le meublé, le 
nombre de lits et le cas échéant, la date et le niveau de la décision de classement. Cet 
enregistrement donne lieu à la délivrance d’un numéro d’identification que les annonceurs 
doivent mentionner. Il oblige également les annonceurs à transmettre à la commune le 
nombre de jours de mise en location par logement et à retirer l’annonce en cas de 
dépassement du seuil de 120 jours de mise en location d’un meublé de tourisme déclaré 
comme résidence principale. A défaut, l’annonceur s’expose à des amendes.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide :  

 D’instaurer la procédure d’enregistrement de la déclaration préalable de location d’un 
meublé de tourisme à compter de la mise en place du téléservice national ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents et actes nécessaires à 
l’exécution de cette délibération.  

Les commissions « Urbanisme, patrimoine et littoral » et « Finances, économie, tourisme et 
mobilité » seront compétentes pour examiner les affaires concernant les meublées de 
tourisme notamment dans le cadre d’application de la loi du 19 novembre 2024. 

Madame Béatrice BIENASSIS demande si ce dispositif permettra réellement de lutter contre 
la fraude sachant qu’il repose sur la déclaration volontaire des loueurs.  

Monsieur Tristan BREHIER, Maire, répond que ce dispositif est obligatoire et que la direction 
générale des finances publiques contrôlera le respect de ce dispositif.   

Monsieur Vincent MARIETTE, conseiller municipal, estime qu’il serait intéressant de discuter 
du nombre de jours de mise en location. 

Monsieur le Maire répond que cette discussion se fera dans le cadre des commissions « 
Urbanisme, patrimoine et littoral » et « Finances, économie, tourisme et mobilité » qui 
examineront les affaires concernant les meublées de tourismes.  

14. Déclassement en vue d’une cession rue de Pors ar marc’h 

Le plan cadastral de la parcelle AB n°107 sise 12 rue de Pors ar marc’h a révélé une 
discordance entre la limite cadastrale et la limite de fait de cette parcelle, propriété des 
consorts GOURMELON.  

En effet, cette dernière empiète d’environ 7 m² sur le domaine public communal.  

Souhaitant régulariser cet empiètement, il est proposé de céder ces 7 m² aux consorts 
GOURMELON, les frais de géomètre et de notaire étant pris à sa charge.  

Préalablement à cet échange, il convient de déclasser l’emprise de 7 m² du domaine public. 
L’emprise est aujourd’hui libre de toute occupation et inutilisée par le public.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, valide le déclassement d’une 
portion de 7 m² du domaine public en vue de la céder aux consorts GOURMELON. 
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15. Cession d’une partie du domaine non cadastré rue de Pors ar marc’h 

Vu l’avis du Pôle d’évaluation domaniale en date du 16 janvier 2026, 

Vu l’avis de la commission « Urbanisme » en date du 03 mars 2026, 

Vu la délibération n°D2026-42 relative au déclassement en vue de cession rue de Pors ar 
marc’h, 

Les consorts GOURMELON ont fait part à la Commune de leur souhait d’acquérir une partie 
du domaine public communal, au-devant de leur propriété sise 12 rue de Pors ar marc’h, 
cadastrée AB n°107. 

Il a été convenu de céder aux consorts GOURMELON, environ 7 m² du domaine public, au 
prix fixé par le pôle d’évaluation domaniale (5€/m² soit 35 €). 

Il est à noter que l’emprise objet de la cession a fait l’objet d’un déclassement lors de la 
séance du conseil municipal du 05 juin 2026. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 

 D’approuver la cession de la partie du domaine non cadastré présentée ci-dessus ; 

 D’autoriser le Maire ou sa représentante à signer tout document permettant la 
réalisation de cette cession. 

Il est convenu que les frais de géomètre afférents à cette vente sont à la charge de la 
Commune tandis que ceux de notaire sont à la charge de l’acquéreur. 

 

 ADMINISTRATION GENERALE 

16. Désignation d’une référente déontologue pour les élus locaux 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111-1-1 et R. 1111-
1-A à R. 1111-1-D, 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale 
(dite "loi 3DS"), 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 
et son arrêté d’application du même jour, 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter 
tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la Charte de l’élu 
local, 

Considérant que le référent déontologue doit être désigné par l’organe délibérant de la 
collectivité territoriale, auprès de laquelle il exerce ses missions, 

Considérant que le référent déontologue doit être choisi en raison de son expérience et de 
ses compétences, et doit être extérieur à la collectivité au sein de laquelle il est désigné, 

Considérant que le référent déontologue ne doit ni exercer un mandat actuel ou passé 
depuis moins de trois ans au sein de la collectivité, ni en être agent, et ne doit pas se trouver 
en situation de conflit d’intérêts avec celle-ci, 

Considérant que les missions du référent déontologue sont exercées en toute indépendance 
et impartialité, et qu’il est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour 
tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l’exercice de ses 
fonctions, 

Considérant la candidature de Madame Corinne HERVE, directrice générale des services à la 
retraite, répond aux conditions prévues par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022, 
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Considérant que Madame Corinne HERVE a manifesté son accord pour exercer ces fonctions; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, approuve la délibération 
suivante :   

Article 1 – Désignation du référent déontologue 

Madame Corinne HERVE est désignée en qualité de référente déontologue des élus de la 
commune de Lampaul-Plouarzel pour une durée s’étendant jusqu’à l’expiration du mandat 
municipal en cours. Au terme de cette durée, il pourra être procédé, dans les mêmes 
conditions, au renouvellement de ses missions. À la demande de la référente, il pourra être 
mis fin à ses fonctions. 

Article 2 – Modalités de saisine 

La référente déontologue peut être saisie directement par tout élu local de la commune, par 
voie écrite, en précisant dans l’objet : « Saisine du référent déontologue – Commune de 
Lampaul-Plouarzel – Confidentiel ». 

La référente étudiera les éléments transmis et pourra, si nécessaire, demander des 
informations complémentaires ou recevoir l’élu pour préparer son avis. 

Article 3 – Conditions d’exercice des missions 

La référente déontologue exerce ses missions en toute indépendance et impartialité. Elle ne 
peut recevoir d’injonctions extérieures et est tenue au secret professionnel et à la discrétion 
professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont elle a connaissance dans 
l’exercice de ses fonctions. 

Les avis seront communiqués à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la 
complexité de la demande. 

Article 4 – Moyens matériels et rémunération 

La Commune met à disposition de la référente déontologue les moyens matériels nécessaires 
à l’exercice de ses missions (accès à une boîte mail dédiée, locaux si nécessaire, etc.). 

La rémunération de la référente déontologue prend la forme de vacations, dont le montant 
ne peut excéder le plafond fixé par arrêté, soit 80 € par dossier traité, ainsi que le 
remboursement des frais de transport et d’hébergement, dans les conditions applicables aux 
personnels de la fonction publique territoriale 

 

17. Désignation d’un représentant à la Commission locale d’évaluation des charges 
transférées (ci-après C.L.E.C.T.) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2020041-0002 en date du 10 février 2020, portant statuts de la 
Communauté de communes du Pays d’Iroise (C.C.P.I.) conformément à l’article L. 5211-5-1 du 
code général des collectivités territoriales, 

Par délibération en date du 29 avril 2026, la C.C.P.I. a créé la C.L.E.C.T. et en a fixé la 
composition. Chaque commune est représentée par un délégué désigné par le Conseil 
municipal.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal de désigner, à l’unanimité, de désigner 
comme représentants : Tristan BREHIER, titulaire, et Vincent MARIETTE, remplaçant.  
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 AFFAIRES DIVERSES 
 

 Questions écrites :  
 
Monsieur le Maire répond aux questions écrites qui lui ont été posées par les élus de la 
minorité :  
 
1) Au vu des récentes élections du Conseil communautaire, entrainant un changement 
de gouvernance, d'une part et au vu de la prochaine mise en application du Plan local 
urbanisme intercommunal et de l’habitat (ci-après, PLUI-H) à la place de l'actuel PLU 
communal, d'autre part, la liste minoritaire est demandeuse d'une réunion publique pour 
informer nos concitoyens sur les nouvelles règles d'urbanisme. Idéalement, cette réunion 
devrait avoir lieu avant le 31 octobre 2026, marquant la fin théorique de la période de 
concertation du PLUI-H. 

Le PLUI-H est en cours de réalisation. Actuellement, une phase de concertation des habitants 
du Pays d’Iroise est ouverte. Elle permet de recueillir des observations et de présenter les 
grandes orientations en matière d’aménagement.  

A ce stade, il existe, certes, un règlement graphique permettant de connaître le futur zonage 
par commune et les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) qui définissent 
les dispositions spécifiques sur des secteurs à enjeux du territoire. Pour autant, le règlement 
écrit définissant les règles concrètent par zonage est encore en cours de rédaction. 

Par conséquent, une réunion publique présentant les nouvelles règles d’urbanisme est, à ce 
stade, prématurée. Monsieur le Maire préfère privilégier la consultation en mairie ou en ligne 
par les administrés intéressés. Les services municipaux sont à leur disposition pour répondre 
à leurs interrogations.  

Monsieur Vincent Mariette répond qu’il est important de solliciter les administrés.  

Monsieur le Mairie est favorable à mettre en place une communication plus proactive au 
sujet du PLUI-H. 

Madame Béatrice Bienassis estime qu’il faut trouver un juste moment pour consulter les 
administrés lors de la phase de rédaction du PLUI-H.  

2) Conformément à notre demande, envoyée le 26 mai 2026, est-il possible de réaliser un 
état des lieux environnemental du site occupé par le festival des « Petites Folies ». De même 
nous sommes preneurs d'un bilan financier du coût du festival pour la Commune et  la 
Communauté de communes du Pays d’Iroise. 

Une réunion sur le retour d’expérience de l’édition 2026 est prévue avec les organisateurs du 
festival et la Communauté de communes du Pays d’Iroise fin juin. Elle sera l’occasion de 
discussion de l’optimisation de certains process dont la communication aux riverains en 
amont du festival. 

Concernant le coût du festival, il est en cours de réalisation.  

Enfin, lors d’un prochain conseil municipal, il sera proposé la reconduite de la convention de 
partenariat avec l’association « Les Petites Folies ». Le projet de convention inclura des 
dispositions en faveur de la préservation de l’environnement.  

 
3) La liste minoritaire souhaiterait connaître, à ce jour, le calendrier de l'opération de 
réfection de l'église. 
 
Monsieur Yann Kerebel, adjoint en charge des bâtiments publics, répond que la consultation 
pour une maîtrise d’œuvre est en cours de finalisation et qu’elle devrait être publiée dans le 
courant de la semaine prochaine.  
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Compte-rendu des décisions prises au titre de la délégation du 
Conseil au maire 
 

 Commande publique 
 

Objet Date de 
notification 

Montant 
HT 

Titulaire 

Badges d’accès aux bâtiments 08/04/2026 80,60 TLB SECURITE, 56610 ARANDON 
Pavillons et mât 14/04/2026 1082,00 AVISO, 45190 BEAUGENCY 
Renouvellement maintenance 
logiciel périscolaire 

15/04/2026 1434,84 3D OUEST, 22300 LANNION 

Bouchons en plastique pour l’aire 
de jeux de Porspaul 

23/04/2026 100,00 ISOSIGN, 71210 SAINT-EUSEBE 

PC élus 
Licences antivirus 
Licences Microsoft 

24/04/2026 
2 643,53 
148,00 
900,00 

PRINTERRE, 28500 VERNOUILLET 
OCI OUEST, 29850 GOUESNOU 

JMB, 29200 BREST 
Panneaux de voirie 24/04/2026 267,32 LOCARMOR, 29280 PLOUZANE 
Réparation tondeuse 24/04/2026 606,00€ SOFIMAT, 29830 PLOUGUIN 

Location tracteur 05/05/2026 5515,52 
€ 

ALCATOR, 45460 BRAY EN VAL 

Vitrine extérieure affichage 
périsco 

07/05/2026 590,11 € FIDUCIAL, 29200 BREST 

Adhésion application « Mon 
Village » 

12/05/2026 1930,00 MON VILLAGE, 56740 
LOCMARIAQUER 

Feu d’artifice 13 juillet 2026 27/05/2026 2000,00  BRETAGNE PYRO, 56800 PLOERMEL 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 19h57. 
 


